De  M.  J)[tcKEK  ,j^eÀierMinistre  desF^ 

■•  lu  à V Assemblée- Nationale  U Août  . 

! messieurs,  ; 

T’aüROIS  pu  depuis  quelquesiours  vous  annon- 

- IsemWable  del*emprunt  qug  vous 


J cerd’issue  vraisemblable  aei  empiui  i vjuj.  y^v.. 
^ez  décrété , si  l’état  de  ma  santé  me  1 avoit  per- 
mis.  Jô  profite  un  premier 
liescence  pour  v.otis 

% n’aété  porté  aU  trésor  royâl  , ' 

aue  de  l’ouverture  de  cet  emprunt  nisqu  a présent , 
Se  somme  de  cfeux  millions  huit  cents  mille 
livres  (il,  ét  la  recette  des  derniers jours  a ete 

i moiÿ.;  , qu'o.  « ““«Ç  LIS’  t 

cet  emprunt  comme  entièrement  manque.  Je 
craignis  ce  malheureux  événenient , du  moment 
auè'ie  fus  informé  de  votre  déhberation  du  g 
S:  mais  je  cachai  soigneusement 
afin  de  ne  pas  contrarier,  ^ 

P*  , la  chance  d’un  mouvement  favorable  a 

^'"Xïérience  est  toujours  en  aife  M 

tiirel  et  aux  calculs  du  jugement  ^ ainsi  ^ p ^ • 

guider  dans  vos  délibérations  futures  , vous  d 
guiaer  aan^  v nnurauoi  Votre  em- 


* “ • moment  de 
rendre  le  compte  qui 


rho^  du  crédit  national,  en  vous  pP^^sant 
d’ouvrir  un  emprunta  cinq  pour  cent,  dans  le 
temps  qu’au  prix  des  elfets  publics  sur  la  place  , 
Îi  Louahstes  pouvoient  trouver  des  placemens 
à nks^  de  six  et  demi  pour  cent  ; cependant 
-.F  Ap  cAna  oour  cent  , avec  les  petits 


TUENEWBffiUlY 

UBJURY 


ettcoiiragemens  de  detail  qui  y éïoleut  Joîntt , avec 
fassiirance  du  remboursement.,  avec  Tbonorabk 
publicité,  promise  aux  témoignages  de  zèle  et  de 
confiance  que  donneroient les  prêteurs,  toutes  ces 
conditions  réiinies  aboient  fait  iin^  impression  , 
telle  que  dès  le  même  joyr  où  mon  plan  fat  connu 
à Paris  , je  reçus  une  souscription  d’un  million 
de  la  part  d’une  seule  personne  ; et  il  n’est  pas 
Un  Notaire,  pas  un  Banquier,  pas  un  Agent  dans 
ces  sortes  d’affaire?  ; ^ui  ne  fit  |irêt  à donner  à 
î’jemprunt  im  maiivement , tel  qu’en  voyant  trente 
millions  portés  au  Trésor  royal  en  peu  de  jours , 
oh  .eût  pu  croire  que  lé  crédit  dë  la  Nation  avoit 
dès  ce  moment  une  limite  inconnue.  Demi  pour 
cent  retranché  sur  l’intérêt , semble  peu  de  chose 
abstraitement  ; mais  dans  les  affaires  de  finances 
€t  dans  beaucoup  d’autres  , toutes  les  fois  que 
l’on  passe  la  dernière  ligue  , on  change , on  altère 
tout.  Cependant , Messieurs  , vous  ne  vous  étiez 
pas  bornés  à retrancher  ce  demi  pour  cent  : ex- 
cités par  le  juste  sentiment  de  la  confiance  due  à 
l’Assemblée  Nationale , vous  avez  retranché  jus- 
qu’aux ^pÎLis  petits  détails  propres  à servir  dé 
véhicule  a.u  succès  defemprimt;  vous  n’avez  pas 
mêmè  cru  nécessaire  d’indiquer  le  terme  du  rem- 
boursement; enfin,,  vous  n’avez  pas  voulu  faire 
honneur  aux  prêteurs  de  leur  confiance  , et  ce 
refus  de  votre  -part  à donné  lieu  à un  raisonne- 
ment biçn,  simple.  L’Assemblée  Nationale , a-t-on 
dît , a promis  d’être  fidèle  à tous  les  engagemens. 
de  l’Etat;  les  fonds  qui  proviennent  de  cesVnga- 
gémens , offrent  dek  placement  d’argent  de  six  à 
sept  pour  cent,  et  cependant  c’est  par  le  simple 
calcul  de  notre  intérêt  qif  elle  veut  que  nous  por- 
tions notre  argent  dans  im  emprunt  à quatre  et 
demi  pour  cent.  A-î-elle  donc  changé  d’opinion 
sur  la  protection  due  aux  anciens  engagemens  dé 
rEtat?  et  si  elle  n’èn,4  point  change,  pourquoi. 


tfawit*4ié  Cêftainé  qu’entre  deux  intérêts  égaléi 
ment  sdlides  , nous  quitterons,  par  simple  cal^- 
cul , le  six  ou  lé  sept  pour  le  quatre  et  demi  ? 
Que  si,  au  contraire , elle  avqit  changé  d’opinion, 
notre  èbnfianee  dans  ses  principes  ^ notre  Con* 
fiancé  dans  tout  ce  qui  éraaneroit  d’elle  , seroit 
Histement  altérée  5 èt  nous  n’avons  plus  qu’à  at- 
tendre ses  dernières  résolutions  ^ et  noils  teniX 
kisques-là  dans  la  réserve  générale  qu’inspire  unS 
défiance  confuse  et  uhe  inquiétude  sansguidej 
Enfin  , Messieurs , il  feut  bien  le  dire  , quoi- 
que j’y  sois  pour  quelque  chose;  mais  je  me  re- 
garde comiiië  tellenient  confondu  dans  la  chose 
publique , et  par  mes  sCntimens  et  par  mes  sacri- 
fices , que'  je  puis  parler  aujourd’hui  de  moi 
comme  «fiiU  étranger^  Je  vous  dirai  dqnC,  Mes- 
sieurs, en  répétant  les  discours  du  publie,  que  la 
confiance  s’est  altérée  lorsqu’on  à vu  dans  une 
affaire  de  finance , dans  une  affaire  dti  genre  def 
celles  Que  j*ai  long-temps  administrées  avec  iirt 
peu  de  réussite , que  vous  vous  êtes  séparés  dé 
mon  opinioîi  , et  que  vous  lavez  fait  sans  avoir 
cru  seulement  utilf  de  débattre  un  moment  avèd 
moi  les  motifs  de  votre  résolution.  Je  vous  donné 
ma  parole  d’honneur,  Messieurs , que  je  n^en  ai 
ressenti  personnellement  aucune  peiné  i je  juge 
de  vos  sentimens  par  les  miens , et  mon  respect 
m’assure  de  votre  bienveillance.  Spectateur  dé 
plus  près  du  cOürs  de  vos  délibérations,  je  sais 
que  les  raisbnnemens  auxquels  le  public  s'est  li» 
Vré  ne  sont  pas  fondés; mais  on  ne  peut  se  dis- 
simuler qu’a  une  certaine  distance  , ces  raisonne- 
mens  étôient  dirigés  pair  des  vraisemblances. 

Mais  laissbns*là  le  passé.  Que  faut-iî  faire  à 
présent  ? J’avbüerai  que  des  difficultés  sans  noni- 
Dre  se  présentent  à moi.  Il  n’y  a qit  a reprendre  j 
dira-t-on  peut-être  , le  projet  d’emprunt  tel  quil 

avoit  été  adopté  au  Conseil  du  Roi;  mus 
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mt  de  Kfttérêt  de  quatre  et  demi  à cêluî  de  cinq  J 
nVst  pas  la  même  chose  que  si-Fôn  eût  saisi  tout 
dé  suite  le  point  susceptible  de,  réussite.  La  çoi>- 
fiance  de  tous  les  prêteurs  est  composée  de  cal- 
culs positifs  et  d’espérance,  ^ et  cette  espérance, 
n’est  plus  la  même  5 lorsqu^avant  d’arriver  à l’in- 
térêt de  cinq  pour  cent , on  a vu  clairement  qu’un 
intérêt  inférieur  n’attiroit  pas  l’argent  II  rejaillit 
d’ailleurs , il  faut  en  convenir , un  peu  de  défa- 
veur/ sur  les  opérafions  publiques  , lorsqu’une 
première  erreur  est  commise  ; il  n’est  aucun  sen- 
timent qui*  n’entre  dans  le  crédit  ; il  est  simple 
dans  ses  effets  , mais  il  est  très-composé  dans  ses 
élémens.  Enfin  , le  moment  d’une  première  im- 
pression , le  moment  de  l’ouverture  du  crédit 
national , ce  moment  dont  on  pouvoit  beaucoup 
attendre  ^ ce  moment  est  perdu , et  ce  n’est  plus 
qu’avec  la  froide  et  tranquille  réflexion  qu’il  faut 
traiter.  Il  est  donc  arrivé  malheureusement  que 
pour  avoir  voulu  trop  bien  faire  ^ vous  avez 
manqué  l’occasion  de  remplir  votre  premier  em- 
prunt avec  cette  célérité  dont  les  efets  sont  in- 
calculables 5 avec  cette  célérité  et  cette  surabon- 
dance qui  cachent  le  dernier  terme  du  crédit , et 
qui  maintiennent  ce  vague  d’imagination  si  néces- 
saire au  ménagement  de  toutes  les  forces  morales. 

Un  jour  viendra  , Messieurs  , ou  toutes  ces 
observations  ne  paroîtronî  que  des  idées  subtiles  : 
tout  sera  réel , tout  sera  démontré , tout  sera 
soumis  aux  calculs  les  plus  simples  quand  l’ordre 
sera  parfaitement  établi  5 quand  cet  ordre  sera  con- 
nu de  toute  la  Nation , quand  la  Constitution , gar- 
dienne de  ces  arrangemens  salutaires , sera  posée 
et  affermie  ; mais  dans  ce  moment-ci  il  faut  en- 
core , on  ne  peut  se  le  dissimuler  , il  faut  encore 
pour  tout , le  secours  de  l’espérance. 

Je  me  flatte  5 Messieurs  , que  vous  me  pardon- 
nerez toutes  ces  réflexions  relatives  à la  non- 


’ '-.r  S (.  5 ):-•  j - vs-  , - 

réussite  de  votre  emprunt  ; je  ressens  de  cet^ 
'Contrariété  un  chagrin  inexprimable  , et  ce  sei^ 
timent  m’arrête  , plus  long-temps  que  je  ne  devrai 
sur  une  elrconstangedTrémédiahle.  Il  faut  qu^notis 
cherchions  t^us  ensemble  à préserver  les  fin^nc^ 
du  désordre  dans  lequel  elles  sont  près  d’êtré  ploîv 
gées  ; il  faut  que  nçus  écartions  ^ s’il  est  possible  , 
le  danger  qui  menace  les  fortunes  ^ danger  pres- 
sant , puisque  ripstance  des/besolns  s’açcroîtccha*- 
•que  jour,  et  que  le  dernier  t^rme.  des  ressources 
s’avance,  à pas- ^précipités.  Je  connois  parfaite^ 
ment  les  inconvéniens  et  les 'risques  attàche.s  â 
présenter  des  proiets , .4  faire  aucune  espèce  de 
proposition  dans  de  pardlles  .circonstances.-;. mais 
si  des  motifs  per  sonnels  a voient  pu  me  guider  , 
je  n’aurois  pas  cédé  à vos  bontés  , je  n’aurois  pas 
renoncé  à ma:  retraite , je  ne  serois  pas  revenu 
me.  placer  au  milieu  de  la  tempête,  le  regarde 
^vie  ministéri^e.,  pendant  sa,  durée,  comme 
vrai  sacrifie^,  et  dans  ce  sacrifice  je  dois  com- 
prendre et  je! comprends  santé  , repos  , réputa-r 
4on.,;bienivqi|lanœpubliqim  même,. Je  plus  cher 
de  mes  biens;  car>  au  milieu  des  malheurs  on  oe 
peut  plus  .calc,ulqr  l’opinion  de^  hommes  ; quel- 
quefois ils  .s’en  prennent  au  dernier  qura  agi  , au 
dernier  qui  à!  parlé  ; et  mus  impérieusement  par 
le  présent  , du  passé  ne  sert  plus  à per- 
sonne. Mais  je  laisse  à l’écart  toutes  ces  eonsi- 
dérations  , et  sans  aucune  combinaison  person- 
nelle, obéissant  aux  lois  du  devoir  , je  me  mettrai 
^n  avant  toutes  les  fois  que  j’apercevrai  dans  cette 
conduite  le  plus  léger  avantage  public. 

Le  succès  de  toute  espèce  d’emprunt  dans  ce 
moment-ci , Messieurs  , est  très-incertain  ; cepen- 
dant  il  n’est  aucune  circonstance  oà  il  % plus 
de  l'intérêt  de  tous  les  particuliers  de  chercher 
à sauver  l’Etat  par  un  acte  universel  de  zèle  et 
de  confiance.  Mais  | soit  par  un  défaut  de  lumiè- 
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res  , soit  par  vrn  Inânqub  d’esprit  public  soit 

^plutôt  par  ce  senfiiîiÊiît  qui  fait:  personne  ne 

veut  agir  pour  îa  :^qse  commune  , que  dan^  less 
^mes  proportions  où  ies  autres  agissent , ft 
3de vient  , je  crois  , nécessaire après  avoir  perdti 
’le  moment  de -i^bandon  , d’exciter  davantage 
■i’esprit  de  caîciiî.  . ~ > 

Je  vous  proposerois  donc  y Messieurs  , d’exa- 
tniner  , s’il,  ne  convieridroit  pas  d’ouvrir  un 
^mprunt , non-seulement  à cinq  pour  cent  d’in« 
tér#t , mais  en  y ajoutant  encore  , pour  encoura*^ 
gement,  la  faculté  de  fournir  pour  moitié  de  là 
fuise^,  les  effets  publics  portant  cinq  pour  cent 
4’intérêt , exempts  de  toute  retenue. 

Je  prpposêrois  que  Fempnmt  fut  de  quatre^ 
^ingts'  millions  J' remboursable  en  dix  années  , 
và  raison  d’un  dixième  chaque  année  ; mais  vous 
observerez  que  la  moitié  étant  payable  en  effets 
publics , il  n’en  résulteroit  qu’un  secours  effectif 
de  quarante  millions  pour  Je  trésor  royal,  Cettè 
^addition  au  premier  projet  d’etnprimt  est  nê* 
^essaire  à mesure  que  nous  approchons  du  mois 
de  septembre  , puisqu’il  devient  alors  fàisonnablè 
de  porter  ses  vues  un  peu  plus  loin. 

Ilrésuiteroit  des  dispositions  qu’on  vient  de 
vous  proposer,  qu’en  assignant  im  rembourse*, 
ment  successif  au  nouvel  emprunt' , cétte  faveur 
f e troiiverôlt  applicable  non-seulément  aux  capi* 
taux  effectif  qu’on  y auroit  destinés , mais  eh^ 
core  aux  effets  pubfics  qui  aurôient  été  donnés 
fn  payement  pour  une  moitié.  Mais  ces  ëffeté 
publics  font  essentiellement  partie  de  ceux  dont 
ie  remboursement  n’a  été  que  suspendu,  ainsi 
çe  Seroit  un  commencement  de  justice  envers  les 
personnes  qui  en  sont  les  propriétaires  ; d’aiU 
leurs , il  résultera  sûrement  de  vos  dispositions , 
la  détermination  d’un  fonds  quelconque  appîica» 

felç  è qiîf  5 sîqri  votriî 


.... 

Æsposmon  prêsènïe  ne  $Qroû^?Mfmûà^^b 
5urvos  arrangèmens  prochains.  , % y 

Les  effets  qui  senoient  reçus  pour  moitié 
ia  mise  du  noiivel  emprunt  éj^puVent  'im| 
grande  perte  â la  Bourse  , "ét 'cérte  pehe  fon^érofe 
un  avantage  pour  les  prêteurs  v pufequ’ils  serpiéiÂ 
bien  certains  que  votre  etaprunt , sous  le . 
d* Emprunt  Nationàl],  iqiie  vdtte  emprunt 
boursable- à des  époques  fixes,  se  maintièi^roft 
à peu-près  au  pair  , ^et  aiîrdelà 

lorsque  les  dispositions  ^ner^es  qiû 

bientôt  un  drdr^  constant’dâtîélèsfinarice»  ? ^érorft 

assurées  pour  toujours.  ; . /V  ' 

Ceux  qui  ont  déjà  fourni  le por-^ 

■tés  au  trésor  royal  pour  ÎVmprpt  à quatîo^^ 

demi  pour  cent  , aiiroient  à ^ pl^itîdfe  , sis 

n’avoient  pas*  Ja  faculté  dé  idulr  ' de  fa  faveim 
plus  grande  attachée  a vofré  second  emprmt^ 
Vous  trouverez  siireme«fc  justè  de  lës  autorisera 
faire  la  conversion  qifils  désireront.  ^ ^ 

Je  m’émpresse  maintenant  défaire  connoitrea 
I^Assemblée  Nationale  que  dans  Fétat  présent  des 
'choses , dans  le  cours  actiiel  des  opinions , riî 
l’emprimt  dont  je  viens  de  donner  Fidëe  , ni  aq* 
cim  autre , ne  pourra  pleinement  réussir , si  vous 
ne  déterminez  pas  la  confiance  par  une  suite  de 
délibérations  , et  par  une  marche  soutenue  qifi 
relève  les  esprits  de  leur  abattement;  et  je  crois 
de  mon  devoir  de  m’expliquer  en  cette  occasion 
avec  la  plus  parfaite  franchise, 

• Vous  avez  mis  la  dette  pubîiqüe'/m/i/a^îw- 
garde  de  Vhonneur  et  de  la  loyauté  françaife. 
Ces  belles  paroles  ont  retenti  jusqu’aux  extré- 
mités de  l’Europe  ; et  quand  les  Représentans 
d’une  Nation  ont  pris  un  engagement  si  solennel, 
ce  seroit  leur  faire  outrage  que  de  vouloir  les  y 
confirmer  au  nom  même  dé  la  sagesse , de  îa 
raison  et  -de  la  politique.  Mais  ce  qif  il  est  indis- 
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^çi??i€uî:s  ^ c’est  qu’au jourd’hiH 
votre  noble  et  ^vertueus^  déclaration  ne  suffit 
;pour  assurer  le  ^tibUc.  La  première 

^ndition  n^séaire  ,pour  fonder^,  k confiance  , 
xVstk  certiîiide^d’iip. accord  entre  les  revenus  et 
les  dep,enses  de,  FEtar  et  le  dépérissement  dé 
çpLisieujr^  r0èaus.^  joint-à  Fexistence,  d’un  ancien 
d.^cii  9 répandent  une  alarme  raisonnable.  ' On 
demande  don^crayec  instance,  ç/au  nom  de 
ia:!tr^quillité. publique^,  de  faire  .l’examen  et 
.,^oixvle  plus.  moyens,  propres  à 

-^?-îl®?éqwilibr|_eî|tre.les  rev^  les  besoins 
dé  FEfat.  tl  n’est  pas  nécessaire  que  votre  travail 
.soit  porté  a^s^, dernière  perfection;  il  est  encore 
.moins  ,nécess%e  4^  vous  l’arrêtiez  définitive- 
ment; mais  d )^t  indisprasable  qiie  la  Nation 
puisse  juger  incessamment  delà  solidité  de  vos 
? et  que^s  «sprits  sortent  d’une  incerti- 
tude  qui- entretient  la  funeste  défiance.  Le 
temps  qiii^  se  passera  enùe  la  publicité  de  vos 
plans  et  l’époque  où  vous  les  arrêterez  définiti- 
vement 9 vous  procurera  le  supplément  de  lu- 
.mières  qui  naît  de  la  contradiction  , et  cette  mar- 
che aura  toutes  sortes  d’avantages.  Je  crois  , 
Messieurs  , qu’en  vous  livrant  sans  relâche  aux 
.recherches  et  aux  discussions  qu’une  affaire  si 
importante . exige  ^ et  en  divisant  vos  travaux 
avec  méthode.  5 vous  pourriez  , en  très-peu  de 
temps  9 asseoir -les  premières  bases 'de  la  confian- 
ce , et  dès  ce  moment  le  grand  et  pressant  inté- 
rêt que  vous^  paroîtriez  y mettre  3 aiiroit  beau- 
coup d’influence  sur  le  crédit. 

Il  ne  vous  échappera  pas  , Mé^sieurs  , qu’eii 
vous  occupant  de  l’équilibre  entre  les  recettes  et 
les  dépenses  fixes  de  l’Etat  3 il  est  indispensable 
que  vous  apportiez  la  même  activité,  à la  recher- 
che et  au  choix  des  ressources  nécessaires  pour 
arriver  sans  trouble  et  sans  malheur,  à Fépoque 


ïé  la  régénération;  constante  ; 4%  4’ordre.  s’esï 
joint  à Fembarras  provenant'^'Un  defidit  qui  n’^st 

Î)as  encore  réparé,  celui  qui  est  occasionné  paç 
a din^inution  sensible  des  reveniis.,  et  par  les 
achats  considérables  de  grains  faits  pour  le, compta 
du  Roi  dans  FEtranger.  Il  devient  bien  nécessaire 
que  l’étendue  des  : besoins  extraordinaires  pour 
cette  année  et  pour  la  suivante - j yous  soient 
parfaitenrent  connus  , et  que  vous  voyez  à Fa- 
yance  quelles  dispo^^ions  p conviendr0.it  d’adop-. 
ter  si  l’emprunt  ne,  réussissoitspâS,,('jet  quelles  res- 
sources il  faiidroit  y Joindre  s’il  a vqit  le  succès 
qiFon  doit  espérer;  ^car  il  ne  faut  rien  projeter  à 
demi , et  il  importe  de  ne  laisser  aucune  prise 
apx  erreurs  et  aux  tristes  conjectures, 

La  caisse  d’escompte,  dans  d’autres  temps  , 
auroit  beaucoup^aidé  le  trésor  r<)yal  , en  lui 
faisant  des  avances  sur  l’emprunt  que  vous  dé- 
terminerez; mais  elle  a déjà  sécoiiru  les  finances 
autant  qu’il  ^^oit  en  son  pouvoir , et  la  rareté 
inouie  de  Fargent:  effectif,  suite  inséparable  du 
discrédit  épuisant  sa  cais^  , ^ elî e ne^  ^ peut  plus 
offrir  que  des  ressources  bornées.  Il  ser oit  de  la 
plus . grande  déportance  que, F Assemblée  Natio- 
nale prit  incessamment  une  çonnpissance  appro- 
fondie de  cet  , établissement , et  qu’elle  appelât 
dans  un  Comité  quelques-uns  , des  Administra- 
teur de  cette  caisse.  Remplis  de  zèle  pour  la  chose 
publique , ilf  sont  en  état , par  leurs  lumières , d’in- 
diquer à FAssembiéè  Nationale  par  quels  moyens 
on  poiirroit  augmenter  le  crédit  et  la  circulation 
de  leurs  biifets.  L’on  examineroit  dans  ce  même 
Comité  les  divers  projets,  qui  ont  été  donnés 
pour  Fétablissement  d’une  banque  Nationale , et 
certainement  il  naîtfoit  de  cette  réunion  d’opi- 
nions et  d’idées , des  résultats  salutaires  et  favo- 
rables au  crédit.  , 

On  pourrolt  encore  discuter  dans  ce  Comité 
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les  finanees  î feu  dam  tout  autfe  ,les  moyem 
qui  ont  été  emplies  en  Hollande , pour  se  pro4 
Êiirer  un  grand  secours  d’argent  momentané  ^ 
tantôt  par  un  prêt  'proportionné  à rétendufe  ,dé 
chaque  fortune  ^ tantôt  par  un  simple  doti  T^glé 
dans  les  mêmes  rapports.  Ce  genre  de  secours , 
celui  de  Femprunt , celui  de  la  caisse  d’escompté 
et  de  tout  âiîiré  établissement  pareil , offrent  une 
perspective  de  ressources  infiniment  ^trpérieur^ 
à celles  dont  on  auroit  besoin  pour  arriver  pai- 
siblement jusqu’à  Fëpoqiie  du  rétablissement  dè 
Fordre.  Je  demande  donc  en  grâce  qu’on  né  dë^ 
sespère  eneofê  dé  -rien.  Une  grande  Nation  peut 
dominer  toutes  les  difficultés  , toutes  les  fois 
qu’elle  est  unie  avec  Son  Roi  pour  défendre^  la 
justice  5 la  tranquillité  et  le  .bonheiir.  Combien 
d’idées  de  tout  genre  ne  vous  seront  pas  apport 
îées  du  monient  qu’on  vous  verra  occupés  des 
finances , avec  cette  énergie  qui  donne  du  coii'^ 
rage  à tout  de  monde  ! On  verra  naître  l’émuî^ 
tion  générale,  et  cette  émulation  patriotique  de- 
viendra peut-être  le  premier  slgnaî  de  4à  renais-^ 
sance  du  crédit. 

‘ Je  conçois  facilement , Messieurs , ce  que  là 
réunion  de  vos  lumières  "peut  opérer  pour  lé 
salut  des  finances , du  moment  que  vous  voits 
livrerez  sans  réserve  à cette  iTmportanteéntréprise'. 
Mais  tous  vos  efforts  deviéndroieiii:  inutiles , si  , 
de  concert  avec  Sa  Majesté,  yôus  n’aTretkzpaS 
le  dépérissemént  des  revenus.  Vous  le  savez  , 
Messieurs  , iVn  emploie  avec  trop  de  succès  là 
fraude  et  la  violence  pour  se  refuser  au  payement 
des  impôts  , et  il  est  plusieurs  droits  d’une  res- 
sourcé majeure  qui  semblent  menacés  d’unë  niine 
totale.  Il  est  donc  indispensable  pour  le  crédit , 
pour  la  tranquillité  publique  , pour  la  maintien 
d’un  ordre  sans  lequel  tout  tombe  en  dissolu-* 
tion  J il  est  indispensable  » dis-je , que  vous  réu- 
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hissiez  foi-  -toutes  vos  force?  joitt 

— ‘VÎe  recoiivr  et  pour  le 

• à l’abri  àe^  atteintes'  injustes  et^  des  résis- 

-^oces  iliégaîes/  t activité  du  pouvoir  exécutif 
' devient  de  plus  en  plus  nécèssaite  , et  il  nè  faut 
compter  sur  aüciine  espèce  de  confiance  5 si  les 
mesures  les  plüs  àages  et  les  plus  fermes  ^ ne  ^nt 
pas  adoptées  pour  sauVer  l’Etat  dés  horreurs  de 
ranarchie.  Réfléchissez  , Messieurs  ^ qu’au  miliqii 
de  ceà  craintes  tQiîS  les  bienS  ^'totîs  les  avantâ- 
ges , ceux  même  delà  liberté  9 ne' sont  plus  es^timés 
comme  ils  méritent  de  l’être,  V ^ ^ . 

Je  dois  ^ en  rappellapt  les  désordrésmuîtipliçs 
■"dont  vous'  avez'  connoissante  ^ fixer  votre  prii]- 
cipale  attention  siir  l’impôt  du  sel  II  nY.a  pas  un 
moment  à perdre  pour  prendre  à cet  égard  une 
délibération  provisoire.  La  contrebande  dans  plu- 
sieurs Provinces  se  fait  à main  armée  ^ et  les  dç^ 
fenseiits  des  reveruis  du  fisc , hors  d’état  d’y  pp^ 
“jposer  une  résistance  suffisante , se  sont  la  plupart 
dispersés.  £e  peuple,  dans  d’autres  endroits 
contraint  les  gardiens  des  greniers  pubM es  à lui 
'distribuer  le  sel  au  prix  qu’il  à fixé  lut-même.  Il 
faut  s’étonher  que  dans  la  pius  grande  parîié  dii 
Royaiimè  5 f ordre  étaMi  par  les  lois  n’ait  pa^  en- 
core été  renversé,  mais  chaque  jour  l’exemplp 
gagne,  et  vous  savez,  Messieurs  ce  qui  vient 
‘de  se  passer  | Versailles  même , autour  de  voii^ 
et  sous  les  yeux  du  Roi,  R importe  que  voig 
considériez  sans  retard , sans  aucun  délai , ceqii’E 
convient  de  faire  dans  de  pareilles  circonstances  , 
et  je  vais  vous  soumettre  en  abî'égé  les  réfléxionf 
que  la  situation  présente  des  affaires  m’a  suggëf 

Je  doute , Messieurs , qu’un  décret  de  l’Assem-f 
blée  Nationale  , soutenu  du  pouvoir  exécutif, 
dans  l’état  de  balancement  et  de  çQntr.adictipn-OÙ  cf 
pouvoir  se  trouve  aujburdffiui , fiit  suffisant  poiy^ 
rétsblir  par-tQUt  rimpptdw  existpji 


^avant  îâ  subversion  de  l’ordre  ; et  seroH 

"possible  d’y  papenir  , trouveriez-vpm 
> aux  lois  de  la  justiGe  et  de  la  bonté  9 qae  ^i^ 

I jesté  déployât  contre  ses  Sujets  toute  la  piiissan- 
'ce  des  armes , dans  un  moment  qb . vous,  n’ayçz 
pas  l’intention  de, maintenir  à favenir  l’impôt  du 
' sél^  selon  son  ancienne  constitiuion  ! Le  peuple 
qui  ignore  vos  intentions , et  qui  doit  respecter 
les  lois  établies,  s’est  rendu  coupable  , sans  doute  , 
par  ses  insurrections;  mais  le  Roi , Messieurs., 
qui  a conndissance  .dç  vos  dispositions  future^, 
répugne , avec  raison , à faire  usage  de  moyens 
rigoureux  pour  le  rétablissement  d’un  ordre  de 
choses  qui  ne  doit  être  que  passager. 

En  même  temps , d’autres  grandes  difficultés  ^ 
présentent.  Il  ne  seroit  pas  de  votre  prudence  de 
supprimer  en  entier  l’impôt  du  sel,  sans  avoir 
' eu  le  temps  d’examiner  mûrement  quelle  manière 
'un  revenu  de  soixante  millions  peut  être  rem?- 
placé  convenablement et  sans  avoir  la  connoi^s.- 
Sance  des  ressources  auxquèîles  il  faudra  recourir, 
pour  suppléer  aux  besoins  de  l’Etat  ; et  vous  au;- 
'rez  à prendre  en  considération  l’eifet  que  pour- 
ront faire  cette  année , sur  les  reyeniis  territOi- 
"riaux,  les  rnouvemens  populaires  qui  tendron^t 
encore  pendant  long-temps  à baisser  le  prix  du 
pain  et  celui  des  grains.  Une  multitude  de  cir- 
constances qui  n’échapperont  pas  à votre  saga- 
cité , semblent  inviter  en  beaucoup  de  choses  à 
une  marche  très-prudente  et  très-circonspecte.  Ce- 
pendant il  faut  prendre  un  parti,  et  promptement; 
car  le  pis  de  tout  seroit  le  dépérissement  graduel 
d’un  revenu  , par  le  seul  effet  du  désordre  et  de 
i’impunité.  Le  Roi  fixant  son  attention  sur  toutes 
ces  difficultés , vous  invite  , Messieurs  , à con- 
sidérer s’il  ne  cpnviendfoit  pas , s’il  ne  seroit  pas 
nécessaire  de  fixfer  dès- à-présent  la  vente  du  sel  à 
si>t  §Qiis  la  Hvfèdahs  tous  ks  greniers  de  Gabelle 


*'?»hheroU 
Pifions,  mais  raccroissement  de  la  con- 
5Q^a?ation  , effet  de  la  réduction  du  iprix  , atté- 
„,^roit  cette  perte.  L’on  trouveroit  encore  un  dé- 
dommagement dans  la  diminution  de  la  contre- 
bande qui  seroit  infiniment  moins  excitée , si  le 
prix  du  sel  étoit  réduit  à six  sous.  Une  partie  mê- 
me de, cette  contrebande,  à la  vérité  la  moindre 
de  toutes , celle  entre  les  pays  de  grandes  et  peti- 
tes Gabelles  , n’exister  oit  plus  du  tout , et  il  résul- 
teroit  de  ces  dispositions  une  économie  impor- 
tante sur  les  frais  de  garde.  Le  prix  du  sel  une  fois 
réduit  à six  sous  par  un  décret  de  l’Assemblée  Na- 
tionale , sanctionné  par  Sa  ^jesté , les  réclama- 
tions qui  pourroiènt  s’élever , même  contre  ce 
prix  , seroient  si  peu  nombreuses  et  si  révoltan- 
tes , qu’il  deviendroit  facile  de  les  réprimer.  En-' 
fin , le  prix  du  sel  sensiblement  diminué , le  prix 
du  sel  rendu  uniforme  dans  tous  les  pays  de  Ga- 
belle , une  telle  disposition  procureroit  aux  peu- 
ples un  si  grand  avantage , qu’avant  de  porter  plus 
loin  vos  vues,  vous  pourrie^  attendre , sans  in- 
convénient , jusqu’au  résultat  de  l’étude  appro- 
fondie que  vous  ferez,  sans  doute,  des  diverses 
ressources  et  des  différens  besoins  de  l’Etat. 

Les  autres  droits  qui  composent  tes  revenus 
du  Roi,  n’étant  pas  attaqués  d’iine  manière  aussi 
générale  que  les  droits  de  Gabelle , il  suffira  pro- 
bablement d’une  maniLstation  positive  des  inten- 
tions de  l’Assemblée  Nationale,  pour  en  mainte- 
nir le  recouvrement  jusqu’à  l’époque  où  vous  au- 
rez pris  une  détermination  éclairée  slir  toutes  les 
branches  du  revenu  public. 

Il  est  impossible  , Messieurs  , que  le  crédit 
fleurisse  dans  un  pays  exposé  à-  des  insurrections 
continuelles  ; et  comme  il  n’est  point  d’acte  plus 
libre  que  celui  de  la  confiance,  elle  ne  peut  naî^ 
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us  haut  prix  ; cette  dîspo^ 
une  diminution  de  revenus 


tre  ^ elle  ne  peut  s’âffe raiir  qii  au  ' : _ . ^ 
et  .de  la  tranquillité  intérieure^  j 

votis  ferez , Messieurs,  pdtir  rétablir  çe ' 
fecllitéra  les  emprunts  , en  rendant  à la  drcuÏJ^^ 
tion  son  activité.  Voiif  vous  rapprocherez  donc 
beaucoup  de  ce  but  si  désirable , lorsqué  , par 
des  dispositions . sages  ^ vous  mettrez  je  recouvre-^, 
ment  des  impôts  à fabri  de  ragitation  dangereuses 
qui  se  fait  sentir  par-tout  aujourd’hui. 

Je  me  résumé , Messieurs.  Lé  bêsôin  instant  dé 
l’Etat  J la  condition  nécessaire  de  toute  espèce  dé- 
crédit , c’est , Je  le  crois  que  vous  réunissiez  toiH 
tes  vos  forces  pour  assurer  le  recouvrement  des: 
impôts  ; c’est  que  votfs  tranqüillisiéz  les  prêteurs 
et  les  créanciers  dé  FEtat , en  vous  occupant  pu- 
bliquement et  sans  délai,  des  mOjens  qui  pour-» 
rpnt  établir  un  accord  parfait  enfte.  les  reve- 
nus et  les  dépenses;  c’est  que  yoils  preniéz  ea 
même  temps  connoissance  de  l’étendue  dés  res- 
sources dont  il  sera  nécessaire  défaire  usage, pouf 
arriver  , sans  malheur  et  sans  trouble , au  mo- 
ment du  rétablissement  général  de  l’ordre.  Dé 
grandes  difficultés  se  présentent  au  milieu  du  dis- 
crédit actuel  et  du  resserrement  inoui  de  l’argent  $ 
mais  il  faut  les  attaquer  dafis  leur  ensemble  ^ il 
faut  lès  saisir,  il  faut  s^en  emparer,  il  faut  les 
vaincre.  Si. un  premier  moy:en  ne  suffit  pas  , 
manque  mêmè , il  faut , sans  découragement , en 
chercher  un  autre  ; car  dans  les  affaires  intérieures 
d’un  Royaume  j imé  Nation  qui  agit  comme  en 
entier  par  ses  représentans , a des  ressources'  in-» 
calculables.  Elle  a le  grand  avantage  de  pouvoir 
déterminer , d’une  manière  certaine , ce  qui  est 
juste  ; elle  a le  grpnd  avantage  d’être  soumise  aux 
seules  contradictions  qui  naissent  des  choses  mê- 
mes. L’essentièl  est  donc  que  l’on  so^t  persuadé 
par  l’effet  invirieiye  de  la  vérité  ,,  que  l’Assemblée 
Nauonaiè  est  pénétrée  de  la  nécessité  de  réf’^'” 


^an$  delai  les  finances,  et  d’y  appliquer  toits  seÿ 
moyens  et  toutes  ses  forces,  Alqrs,  Messieurs  j 
tous  les  bons  citoyens , et  il  en  est  beaucoup , 
animés  du  même  zèle , viendront  vous  seconder  , 
et  l’espérance  renaîtra  de  toutes  parts.  Le  système 
rigoureux  d’économie  que  vous  avez  dessein  d’a^ 
dopter  de  concert  avec  le  Roi , fera  seul  un  grand 
effet , quand  vos  idées  à cet  égard  seront  fixées , 
et  quand  vous  les  aurez  fait  connoître. 

Je  ne  crois  pas , Messieurs , que  les  recherches 
et  les  travaux  auxquels  vous,  aurez  à vous  livrer, 
en  adoptant  les  considérations  que  je  vous  pré- 
sente retardent  ia  marche  grande  et  importante 
que  suit  aujourd’hui  l’Assemblée  Nationale  ; mais 
si  cette  marche  se  trouvoit  un  moment  ralentie 
par  les  nouveaux  objets  dont  un  danger  pressant 
vous  invite  à vous  occuper  , l’intérêt  que  vbiis 
auriez  pris  à la  situation  actuelle  des  affaires , 
accroîtroit  auprès  de  la  Nation  le  mérite  de  vos 
travaux.  Les  hommus  inquiets  de  leur  fortune , 
sont  des  juges  sévères  , et  il  faut  les  assurer  sur 
leur  existence  présente  pour  les  disposer  à mettre 
du  prix  aux  biens  qu’on  leur  proniet  pour  l’ave- 
nir. Ainsi  dans  le  temps  même  oîi  vous  m pa- 
roîtriez  occupés  que  des  finances  , vous  se^ 
conderiez  d’avance  toutes  les  vues  générales 
qui  font  aujourd’hui  le  principal  objet  de  vos 
délibérations.  Les  Ministres  du  Roi  , sûrs  des 
intentions  de  Sa  Majesté  , prennent  au  succès 
de  vos  travaux  le  plus  juste  et  Je  plus  vé- 
ritable intérêt.  Ainsi  , lorsque  voiis'croirez  utile 
‘de  vous  concerter  avec  eux , lorsque  vous  trou- 
verez  de  ta  convenance  à vous  concerter  en  par- 
ticulier avec  le  Ministre  des  finances,  vous  trou- 
verez de  leur  part  l’empressement  le  plus  grand 
pbirr  correspondre  à vos  vues  ; ce  ri’èst  pas  trop 
aujourd’hui  de  la  plus  forte  ligue  en  faveur  du 
biea  public.  Ne  rejetez  donc , Messieurs , ne  yê- 
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ietez  aucun  sécours , mais  sur-tout  soyez  uh« 
pour  atteindie  au  ïétablissement  de  Tordre  dans 
ks  finances  : ce  que  vous  voudrez  , animés  par 
un  même  sentiment,  par  un  même  intérêt,  par 
un  même  esprit,  vous  robtîendrez;  le  public, 
témoin  de  Taccord  et  de  la  sincérité  de  vos  efforts , 
dés  ce  moment  en  prévoira  le  succès  ;■  Ton  y 
croira  d’avance , et  la  tranquillité  prendra  la  place 
de  la  défiance  et  de  l’inquiétudte;  . ' 

Je  prie  l’Assemblée  Nationale  de  me  pardonner, 
si , pressé  par  l’instance  des  affaires  , et  affoibli 
par  une  maladie  dont  je  suis  à peine  conva- 
Tescent.,  je  n’ai  pu  lui  exprimer  ^ qu’împarfaite- 
*mènî  mes  idées  ^ je  les’ soumets  ,ases  lumières  , 
et  j’aspire  principalement  à lui  présenter  un  hom- 
tnaee  constant  et  respectueux  de  mon  .dévoue-, 
meht  sans  réserve  au  bien  de  l’Etat  et  au'  service 
du  Roi, 


/ A NISMES,  chez  C.  B e l l e , Imprimeur 
; du  Roi , Libraire , rue  des  Fqurbisseurs,  1789. 


